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CHAPITRE 10

Loi modifiant la Loi de l'exécutif

[Sanctionnée le 7 juillet 1971)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi-
fié par l'article 19 du chapitre 16 des lois
de 1965 (lre session), par l'article 4 du
chapitre 23 et l'article 17 du chapitre 72
des bis de 1966/1967, par l'article 18 du
chapitre 68 des lois de 1968, par l'article
13 du chapitre 14, l'article 7 du chapitre
26 et l'article 13 du chapitre 65 des lois
de 1969 et par l'article 12 du chapitre 42
des lois de 1970, est de nouveau modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi nommer ministre, de la même
manière, au nombre des membres qui
composent le Conseil exécutif, tout autre
fonctionnaire qu'il désigne en vue de
l'application du deuxième alinéa de l'arti-
cle 7; un tel fonctionnaire reste en office
durant bon plaisir. »

2 . L'article 6 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Sans préjudice des indemnités et des
allocations législatives, le premier ministre
reçoit annuellement une indemnité de
vingt mille dollars et une allocation pour
frais de représentation de quatre mille
dollars, et chaque membre du Conseil
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exécutif mentionné au premier alinéa de
l'article 4 et à l'article 5 reçoit annuelle-
ment une indemnité de quinze mille
dollars et une allocation pour frais de
représentation de trois mille dollars; cha-
cun des autres membres du Conseil exécu-
tif reçoit annuellement une indemnité de
douze mille dollars et une allocation pour
frais de représentation de trois mille
dollars. À compter du 1er janvier 1972,
les indemnités qui seraient autrement
payables à cette date sont augmentées de
4% et les allocations qui seraient autre-
ment payables à cette date sont augmen-
tées de 2%. Ces indemnités et allocations
sont payées à même le fonds consolidé
du revenu. »

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

« 7. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut définir les devoirs qui doivent
être remplis par tout membre du Conseil
exécutif et modifier le nom sous lequel un
ministre ou un ministère est désigné.

Il peut aussi transférer un ou plusieurs
services d'un ministère du contrôle d'un
ministre au contrôle d'un autre ministre,
confier une partie des fonctions d'un mi-
nistre à un autre ministre ou permettre à
un ministre d'exercer une partie des fonc-
tions d'un autre ministre sous la direction
de ce dernier. Le ministre à qui sont ainsi
attribués des services ou des fonctions a
les mêmes pouvoirs et remplit les mêmes
devoirs, relativement à ces services ou
fonctions, que le ministre qui en avait
précédemment le contrôle ou la responsa-
bilité ou que le ministre sous la direction
duquel il agit, selon le cas. »

4 . L'article 2 a effet à compter du
1er janvier 1971 sans préjudice des droits
acquis entre cette date et le 1er juillet 1971.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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